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Nous consacrons l’intégralité de cette tribune au dossier « OAP Pradeaux-Gare et nouvelle gare » 
 

En effet, ce dossier est certainement, comme l’a déclaré publiquement à plusieurs occasions notre maire, le plus structurant 

pour l’évolution urbaine de St CYR dans les 30 à 50 ans à venir, et essentiel pour une mobilité douce des St Cyriens. 

Si nous n’avions pas posé nos questions en réunion du Conseil, ceux-ci ignoreraient tout de l’avancement de ce dossier. 

 

Les 2 premiers points de l’ordre du jour de la séance du Conseil du 6 juin étaient l’occasion de demander au maire des 

informations sur ce projet majeur, sur le financement et l’avancement duquel règne la plus grande opacité, alors même que 

les travaux nécessaires à la nouvelle gare ont été déclarés d’utilité publique en octobre 2022. 

Plus de 7 mois après, les Saint-cyriens ne disposent toujours pas de la moindre estimation du coût total de cette opération ni de 

la charge financière qui en résultera pour la commune. 

 

 

 Le premier point (Compte financier unique (CFU) de l’exercice 2022) permettait de savoir si, en 2022, des acquisitions 

immobilières avaient été faites dans le périmètre de l’OAP Pradeaux-Gare, par la commune ou par l’Etablissement public 

foncier (EPF) PACA, que la ville a missionné, par délibération du 01/10/2019 pour être son « opérateur délégué ». 

La commune apportant sa garantie aux acquisitions de l’EPF, toute acquisition par celle-ci doit être retracée dans le bilan 

(dettes) de la commune. 

Comme nous n’avions vu aucune dette envers l’EPF dans le CFU, nous en avons déduit qu’aucun achat immobilier à 

l’amiable n'avait eu lieu en 2022 (la phase des expropriations n’a apparemment pas débuté). 

Nous avons donc demandé au maire confirmation de nos suppositions (*), en souhaitant que le bilan annuel d’activité de 

l’EPF sur l’OAP soit porté à la connaissance du Conseil. Nous n’avons jamais vu ce bilan, pourtant imposé par la convention.  

M. Bruno JOANNON a confirmé qu’il y a des discussions en cours concernant : 

-  le Château des Tourelles (derrière le SPAR) et deux logements attenants dont une maison encore occupée, 

- 2 maisons mitoyennes Chemin de Tacone,  

- une bande de terrain sur la propriété de la CAF (du côté Est de l’avenue des Lecques). 

 

 Dans le deuxième point, le maire proposait au Conseil d’approuver une délibération déjà votée un mois avant par le Conseil 

communautaire de l’agglo Sud Sainte Baume (CASSB) le 03/04/2023, par laquelle la CASSB, « chef de file », sollicitait de la 

Région PACA, dans le cadre d’un Contrat régional d’équilibre territorial (CRET), des aides d’un montant de 1,05 M€ pour une 

phase 1 des travaux de l’OAP Pradeaux-Gare évalués à 5.1 M€. 

La note de synthèse (voir lien ici) évoque l’élargissement (pour les voitures) du pont-rail (de l’avenue Charles De Gaulle).  

Il faut savoir que le coût de cet élargissement a été évalué en 2019 à 17 à 20 M€ et que, dès l’origine du projet de « RER 

toulonnais », la SNCF a déclaré qu’elle ne financerait pas cet élargissement, son financement se limitant aux travaux de la 

gare elle-même et du parking attenant, à l’exclusion donc des voieries desservant la gare dans le périmètre de l’OAP et de 

l’élargissement visé ci-dessus. Le maire, comme il l’a déjà déclaré en réunion du conseil municipal, considère cet 

aménagement comme une condition sine-qua-non sans laquelle « une autre solution devrait être recherchée pour la nouvelle 

gare ». 

Nous avons donc très précisément posé la question au maire de savoir si cet élargissement se fera et comment il sera financé. 

La réponse du maire n’a apporté aucun éclaircissement : il a  indiqué que la demande d’aide ne portait que sur une phase 1, 

que l’élargissement se fera de toutes façons, car indispensable, dans le cadre de la phase 2 (dans 2 ans) ou de la phase 3 (dans 

4 ans) (pas clair !!!).  Comment peut-on engager un tel projet sans visibilité sur le financement de l’ensemble ? 

 

Au passage, nous dénonçons un défaut de démocratie : nous considérons anormal de faire voter le conseil municipal un mois 

APRES le Conseil de la CASSB sur une délibération aussi importante pour St CYR. Le conseil municipal aurait dû être consulté 

AVANT, ou au moins la commission « Urbanisme » (qui n’a jamais eu à connaitre de ce dossier …).  

Le Conseil municipal était mis devant le fait accompli !  

 

(*) Il est très regrettable que la retransmission sur YouTube de cette séance ait dysfonctionné pendant le début de la réunion, ne permettant 

pas à nos concitoyens intéressés par les débats au sein du Conseil de prendre connaissance de la question de Laura sur le CFU et de la 

réponse de Bruno JOANNON. 
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